
1 

 
 
 
 

 
 

 
 
 
 
 
 
 

 
 
 
 

 
 
 
 
 
 
 
 

Syndicat mixte du bassin des Maines Vendéennes ï 2 rue Jules Verne ï B.P. 8 ï 85250 Saint-Fulgent 
Tél. : 02.51.42.79.24  -  Fax : 02.51.42.79.30 



2 

  



3 

 
SOMMAIRE 

 
 
 

I - Présentation du Syndicat mixte du bassin des Maines Vendéennes 
1 ï Historique 
2 ï Composition du Comité syndical 
3 ï Statuts actuels du Syndicat mixte du bassin des Maines Vendéennes 

 
 

II - Les compétences du Syndicat mixte du bassin des Maines 
Vendéennes 
1 ï Présentation des contrats de financements en cours 
2 ï Définition du budget et bilan financier des actions 2011 
 

Présentation des travaux engagés en 2008, terminés au 31 décembre 2011 
OUVRAGE : ®tude pr®alable au projet dôabaissement de la ligne dôeau : 
- La chaussée de Saint-Charles sur la Maine, commune de Saint-Hilaire-de-Loulay 
- Le clapet de la Daunière sur la Petite Maine, commune de Saint-Georges-de-

Montaigu 
 

Présentation des travaux engagés en 2010, en cours au 31 décembre 2011 
OUVRAGE : ®tat dôavancement du projet dôabaissement de la ligne dôeau au 31 
décembre 2011 : 
- Le seuil de la Burnière sur le Vendrenneau, commune de Chavagnes-en-Paillers 
- Le clapet de la Mine sur le Vendrenneau, commune de Chavagnes-en-Paillers 

 

Présentation des travaux engagés en 2011, en cours au 31 décembre 2011 
OUVRAGE : étude de faisabilité préalable à la restauration de la continuité 
®cologique au droit de la chauss®e du Sacr® Cîur 
OUVRAGE : travaux de r®duction dôimpact 
- La chaussée de Saint-Charles sur la Maine, commune de Saint-Hilaire-de-Loulay 
- Le clapet de la Daunière sur la Petite Maine, commune de Saint-Georges-de-

Montaigu 
 

Présentation des travaux engagés en 2011, terminés au 31 décembre 2011 
RESTAURATION DU LIT MINEUR : retrait des embâcles 
RESTAURATION DU LIT MINEUR : lutte contre la végétation aquatique 
envahissante 
TRAVAUX DôENTRETIEN DU LIT ET DES BERGES : am®nagement dôabreuvoirs 
TRAVAUX DôENTRETIEN DU LIT ET DES BERGES : aménagement de clôtures 
TRAVAUX DôENTRETIEN DU LIT ET DES BERGES : entretien de plantation 

TRAVAUX DôENTRETIEN DU LIT ET DES BERGES : travaux de plantation 
RESTAURATION DES ANNEXES ET DU LIT MAJEUR : création de zone humide 
tampon 
ENTRETIEN DES PROPRIETES PUBLIQUES FORMANT LE POURTOUR DU 
BARRAGE DE LA BULTIERE 

 
 

III - Les moyens humains et financiers du Syndicat mixte du bassin 
des Maines Vendéennes 
1 ï Les moyens humains 
2 ï Les moyens financiers 

 



4 

 

 
 

 
 

 

 
 
 

PRÉSENTATION DU SYNDICAT MIXTE  
DU BASSIN DES MAINES VENDÉENNES  

 
 



5 

I ï PRÉSENTATION 

 
 
 
1 ï Historique 
 
 
Le Syndicat mixte du bassin des Maines Vendéennes a été créé par arrêté préfectoral n° 95-
DRCL/2-19 en date du 23 mars 1995. 
 
Par arrêté préfectoral n° 98-DRCL/2-597, le siège social du Syndicat mixte est transféré de la 
Mairie de Saint-Fulgent ¨ la Maison de lôEmploi et de la Formation, si¯ge de la Communaut® de 
communes du canton de Saint-Fulgent, 2 rue Jules Verne à Saint-Fulgent. 
 
Par arrêté préfectoral n°09-DRCTAJE/3-40, le Syndicat mixte du bassin des Maines Vendéennes 
se dote de nouveaux statuts notamment pour les compétences. 
 
 
 
 

2 ï Composition du Comité syndical 
 

 
Le Syndicat mixte du bassin des Maines Vendéennes est administré par un Comité syndical 
composé de 13 délégués titulaires et 13 délégués suppléants désignés comme suit : 

¶ Communauté de communes Terres de Montaigu 4 délégués 

¶ Communauté de communes du pays des Herbiers 4 délégués 

¶ Communauté de communes du canton de Saint-Fulgent 4 délégués 

¶ Commune des Essarts 1 délégué 
 
Monsieur Charles BAUDON est le Président du Syndicat mixte du bassin des Maines Vendéennes. 
Le Bureau est composé de : 

- 1 Président 
- 3 Vice-Présidents : M. Bernard LAMOTTE, Adjoint au Maire (Beaurepaire) 

M. Roger TÉTAUD, Maire (Chauché) 
M. Guillaume CRÉPEAU, Conseiller municipal (Les Essarts) 

 
 
 
 

3 ï Statuts actuels du Syndicat mixte du bassin des Maines Vendéennes 
 
 
Article 1

er
 ï Dénomination et composition 

 
En application de lôarticle L 5711-1 du code général des collectivités territoriales, il est créé un 
syndicat mixte qui prend la dénomination de : « Syndicat mixte du bassin des Maines 
Vendéennes ». 
 
Il est composé de : 
Á La Communauté de communes Terres de Montaigu 
Á La Communauté de communes du pays des Herbiers 
Á La Communauté de communes du canton de Saint-Fulgent 
Á La Commune des Essarts 
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Article 2 ï Siège du Syndicat mixte 
 
Le siège du Syndicat mixte est situé au 2 rue Jules Verne à Saint-Fulgent. 
 
Le Syndicat mixte pourra tenir ses r®unions soit au si¯ge du Syndicat, soit au si¯ge de lôun ou 
lôautre des ®tablissements publics de coop®ration intercommunale ou communes membres. 
 
 
Article 3 ï Durée 
 
Le Syndicat mixte est institué pour une durée illimitée. 
 
 
Article 4 ï Objet du Syndicat mixte 
 
Le Syndicat mixte, dans la limite du bassin versant des Maines Vendéennes et dans lôunique 
objectif dôassurer la pr®servation de la ressource en eau et des ®cosyst¯mes aquatiques a 
pour objet : 
 
Á Etude, aménagement, restauration, entretien des eaux libres et des eaux closes. 
 
Á Etude, am®nagement, restauration, entretien, exploitation dôouvrages hydrauliques sur les 
cours dôeau. 

 
Á Etude, aménagement, restauration, entretien de zones de rétention temporaire des eaux 

de ruissellement et de lessivage. 
 
Á Actions pour la protection, la restauration des écosystèmes aquatiques et des zones 
humides ¨ lôexception de la lutte contre les rongeurs aquatiques nuisibles. 

 
Á Actions, participations pour une gestion quantitative et qualitative de lôeau. 
 
Á Communication, sensibilisation des acteurs concernés par la gestion, la préservation de la 

ressource en eau et des écosystèmes aquatiques. 
 
Pour lôensemble de ses actions, le Syndicat mixte peut intervenir de manière accessoire sur le 
territoire dôune commune non membre par le biais de la signature dôune convention. 
 
 
Article 5 ï Politique contractuelle avec lôEtat ou les collectivit®s territoriales 
 
Etudes et réalisation de contrat en faveur du développement des actions du Syndicat. 
 
 
Article 6 ï Partage de services entre le Syndicat mixte et ses membres 
 
Les services du Syndicat mixte peuvent être en tout ou partie mis à disposition des collectivités 
locales et établissements publics de coopération intercommunale membres pour lôexercice de leurs 
compétences. 
 
Ce partage de services fait lôobjet dôune convention entre le Syndicat mixte et les collectivit®s 
locales et établissements publics de coopération intercommunale membres pour déterminer les 
modalités de la mise à disposition et les conditions de remboursement des frais de fonctionnement 
du service. 
 
Dans les m°mes conditions, le Syndicat mixte peut b®n®ficier dôune mise ¨ disposition des 
services des collectivités locales et établissements publics de coopération intercommunale 
membres. 
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Article 7 ï La composition du Comité syndical 
 
Le Syndicat mixte est administré par un Comité syndical composé de délégués élus par les 
organes délibérants des collectivités locales et établissements publics de coopération 
intercommunale membres à raison de : 
 
Á Quatre délégués titulaires pour la Communauté de communes Terres de Montaigu 
Á Quatre délégués titulaires pour la Communauté de communes du pays des Herbiers 
Á Quatre délégués titulaires pour la Communauté de communes du canton de Saint-Fulgent 
Á Un délégué titulaire pour la Commune des Essarts 
 
Chaque établissement public de coopération intercommunale et collectivité locale bénéficient 
dôautant de d®l®gu®s suppl®ants que de titulaires, les suppl®ants ne si®geant quôen lôabsence de 
ces derniers et avec voix délibérative. 
 
Les délégués suivent, quant à la durée de leur mandat au Comité syndical, le sort de l'assemblée 
délibérante qui les a élus. 
 
 
Article 8 ï Bureau 
 
Le Bureau est composé du Président, de Vice-Présidents et de membres, élus parmi les membres 
du Comité syndical. 
 
Lors de chaque r®union de lôorgane d®lib®rant, le Pr®sident rend compte des travaux du Bureau et 
des attributions exerc®es par d®l®gation de lôorgane d®lib®rant. 
Afin de lô®clairer dans ses débats, le Bureau peut inviter toute personne qualifiée. 
 
 
Article 9 ï Comptable 
 
Les fonctions de receveur du Syndicat mixte sont exercées par le chef de poste de la Trésorerie 
de Saint-Fulgent. 
 
 
Article 10 ï Ressources 
 
1) La contribution des membres. 
 
Les contributions des membres sont déterminées selon la répartition suivante : 

§ Terres de Montaigu Communauté de communes: 35,18% 

§ La Communauté de communes du pays des Herbiers : 35,18% 

§ La Communauté de communes du canton de Saint-Fulgent : 25,88% 

§ La Commune des Essarts : 3,76% 
 
2) Le revenu des biens meubles ou immeubles du Syndicat mixte. 
 
3) Les sommes reçues en échange d'un service rendu. 
 
4) Les aides et subventions de fonctionnement et d'investissement en provenance de l'Union 
européenne, l'Etat, de collectivités territoriales ou de tout autre établissement public. 
 
5) Les produits des dons et legs. 
 
6) Le produit des taxes, redevances et contributions correspondant aux services assurés. 
 
7) Le produit des emprunts. 
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Article 11 ï Règlement intérieur 
 
Le Comité syndical établit son règlement intérieur dans les six mois qui suivent son installation. 
 
 
Article 12 ï Adhésion ultérieure ï retrait et modification des statuts 
 
La décision d'admission, de retrait ou de modification des statuts du Syndicat mixte sera prise 
dans le respect des articles L. 5711-1 et L 5211-17 à L 5211-19 du CGCT. 
 
 
Article 13 ï Dissolution 
 
La dissolution du Syndicat mixte sera prononcée en application des articles L. 5211-25-1, L. 5211-
26 et L. 5212-33 du CGCT. 
 
 
Article 14 ï Autres dispositions 
 
Pour toutes dispositions non prévues dans les présents statuts, il sera fait application du code 
général des collectivités territoriales. 
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II ï LES COMPÉTENCES 

 
 
 
Le Syndicat mixte, dans la limite du bassin versant des Maines Vendéennes et dans lôunique 
objectif dôassurer la pr®servation de la ressource en eau et des ®cosyst¯mes aquatiques a 
pour objet : 
 
Á Etude, aménagement, restauration, entretien des eaux libres et des eaux closes. 
 
Á Etude, am®nagement, restauration, entretien, exploitation dôouvrages hydrauliques sur les 
cours dôeau. 

 
Á Etude, aménagement, restauration, entretien de zones de rétention temporaire des eaux 

de ruissellement et de lessivage. 
 
Á Actions pour la protection, la restauration des écosystèmes aquatiques et des zones 
humides ¨ lôexception de la lutte contre les rongeurs aquatiques nuisibles. 

 
Á Actions, participations pour une gestion quantitative et qualitative de lôeau. 
 
Á Communication, sensibilisation des acteurs concernés par la gestion, la préservation de la 

ressource en eau et des écosystèmes aquatiques. 
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Carte : bassin versant des Maines et réseau hydrographique 
 

 
 
 
 

1 - Présentation des contrats de financements en cours 
 
La DIG (D®claration dôInt®r°t G®n®ral) est un pr®alable obligatoire ¨ toute intervention (hors 
réalisation des études). En effet, lôarr°t® préfectoral visant la DIG déclare et autorise, au titre du 
code de lôenvironnement et de la loi sur lôeau, lôessentiel des travaux portés par le Syndicat. 
 
Initialement programmée fin 2008, soit en parallèle à la signature du CRE (octobre 2008) et du 
CRBV (d®cembre 2008), lôobtention de la DIG a été signée le 27 janvier 2010 (arrêté préfectoral 
n°10-DDTM-SER-009 d®clarant dôint®r°t g®n®ral et autorisant les travaux inscrits dans le Contrat 
de Restauration et dôEntretien concernant le Syndicat mixte du bassin des Maines Vend®ennes). 
 
La signature tardive de la DIG a engendré un retard important dans la programmation des travaux 
et a d®cal® dôautant leurs r®alisations sur les ann®es suivantes. 
 
Ainsi, dû au décalage important des travaux prévus initialement en 2008 et 2009, il a été demandé 
aux Syndicats de rivières situés sur le bassin versant de la Sèvre Nantaise de redéfinir leur 
programme sur la p®riode 2008 ¨ 2013 en pr®alable ¨ la signature dôun avenant au CRE 
(aujourdôhui appel® avenant nÁ1 2008/2013) et au futur CRBV 2011/2013. 
 

En 2011, les projets de demandes de financements ont été réalisés conformément aux données et 
aux conditions de lôavenant au CRE sign® avec lôAgence de lôEau et le Conseil général de la 
Vend®e et le projet de signature dôun second Contrat R®gional de Bassin Versant actuellement en 
cours dô®laboration avec la R®gion des Pays de la Loire (2011-2013). 
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Initialement r®alis®es dans la continuit® de lô®tude pr®alable ¨ la mise en îuvre dôun programme 
dôactions 2008 - 2013 sur les milieux aquatiques du bassin de la Sèvre Nantaise par la société 
Hydro Concept du Ch©teau dôOlonne, les demandes de financements et les prévisions budgétaires 
sôinscrivent ainsi dans le cadre des 3 contrats suivants : 
 

- Le Contrat Restauration Entretien de la Sèvre Nantaise (CRE) signé, le 24 octobre 2008, 
avec lôAgence de lôEau Loire-Bretagne (autre partenaire : le Conseil Général de la Vendée) 
(2008-2012), compl®t® de lôavenant nÁ1 sign® le 6 d®cembre 2010, 
 

- Le Contrat Régional de Bassin Versant (CRBV) signé, le 18 décembre 2010, avec la 
Région des Pays de la Loire (2008-2010) compl®t® du projet de signature dôun second 
Contrat Régional de Bassin Versant (2011-2013) actuellement en cours dô®laboration, 
 

- Le Contrat Territorial (CT) du bassin versant du barrage de la Bultière (2010-2013) signé 
avec Vendée Eau, le 4 février 2010 (autre partenaire : lôAgence de lôEau Loire-Bretagne). 
Ce contrat remplace le contrat EVE (Eau Vendée Environnement). 

 
 

CRE 
 
Présentation des montants inscrits ¨ lôavenant nÁ1 CRE 2008/2013 : 
 Année 4 (2011) : 165 228 ú (Montant inscrit en 2010 et ajust® en 2011 sur le CRBV 2) 

Année 5 (2012) : 154 296 ú 
Année 6 (2013) : 165 825 ú 
Total 2011/2013 : 485 349 ú 

 
 

CRBV 
 
Présentation des montants inscrits au projet CRBV II 2011/2013 (1

ère
 version validée par le Comité 

syndical en janvier 2011) : 
 Année 1 (2011) :  221 808 ú 

Année 2 (2012) :  154 296 ú 
Année 3 (2013) :  165 825 ú 
Total 2011/2013 : 541 929 ú 

 
 

CT 
 
Ce contrat permet notamment dôapporter des aides aux financements des zones tampons. 
 
 
 

2 ï Définition du budget et bilan financier des actions 2011 
 
Lors de sa séance du 9 décembre 2010, soit au terme du CRBV 2008/2010, le Comité syndical fut 
sollicité par le Conseil R®gional des Pays de la Loire via lôInstitution Interd®partementale du Bassin 
de la Sèvre Nantaise pour un appel ¨ projets pr®alable ¨ la signature dôun Contrat R®gional de 
Bassin Versant 2011-2013 ou dit « n°2 ». 
 
Sur les bases dôune premi¯re réflexion, lors de la préparation des orientations budgétaires, le 
comité Syndical décide dôinscrire une partie des actions inscrite ¨ lôann®e 1 du CRBV 2 confort® 
par un projet de signature programmé au premier semestre 2011. 
 
Toutefois en juillet 2011, la signature du CRBV est reportée à janvier 2012. 
 
Par conséquent, lors de sa séance du 15 septembre 2011, le comité Syndical décide de suspendre 
la mise en îuvre de toutes les actions programm®es en ann®e 1 du CRBV 2011/2013 et inscrites 
initialement au BP 2011. 
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Ce report vient alors directement impacter la mise en îuvre des actions suivantes : 

- Les travaux de retrait des embâcles, 
- Les travaux de restauration de la ripisylve, 
- La création de zone humide tampon sur le BV Bultière, 
- Les études ouvrages (ouvrage du Sacr® Cîuré). 

 
 

Synthèse 
 

Inscription au BP 2011 : 218 941.05 ú 

 
Bilan des actions inscrites au BP 2011 :  97 832.01 ú 

 
Taux de réalisation arrondis à 45% 

 
Le taux de r®alisation faible sôexplique comme suit : 

- La signature du CRBV initialement programmée courant 2011 reportée à une date 
indéterminée, 

- Le report des travaux de renaturation projetés sur les sites de la Daunière et de Saint-
Charles liés à la restauration de la continuité écologique (lot n°2 déclaré infructueux 
comprenant les travaux de diversification des habitats et génie écologique). 
 

 
 
 
Bilan des actions inscrites au budget 2011 
 
 

   

  

Orientations 
budgétaires 

2011 

Bilan des 
actions 2011 

    Retrait des embâcles 
 

       20.571.20 ú        9.456.77 ú  

    Restauration des gués et petits ouv. de franchissements 
 

                  -   ú                  -   ú  

    Retrait de la végétation aquatique envahissante 
 

         2.990.00 ú        1.387.36 ú  

    Renaturation légère du lit 
 

       23.920.00 ú                  -   ú  

    Total restauration du lit mineur 
 

       47.481.20 ú       10.844.13 ú  

    Aménagement d'abreuvoirs 
 

         8.133.00 ú        7.851.99 ú  

    Aménagement de clôtures 
 

       11.362.50 ú       11.637.08 ú  

    Entretien de plantation 
 

         3.782.35 ú        3.934.24 ú  

    Travaux de plantation 
 

       16.864.00 ú       14.932.06 ú  

    Retrait de la végétation exotique envahissante de berge 
 

                  -   ú                  -   ú  

    Travaux de restauration de la ripisylve 
 

       21.500.00 ú                  -   ú  

    Total restauration des berges et de la ripisylve 
 

       61.641.85 ú       38.355.37 ú  
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    Création de zone humide tampon (Projet Bouvreau) (y 
compris étude) 

 
                  -   ú                  -   ú  

Création de zone humide tampon (hors BV bultière) (y 
compris étude) 

 
                  -   ú                  -   ú  

Création de zone humide tampon (BV bultière) (y compris 
étude) 

 
       23.920.00 ú        2.120.51 ú  

    Aménagement de frayère à brochets (y compris étude de 
faisabilité) 

 
                  -   ú                  -   ú  

    Total restauration des annexes et du lit majeur 
 

       23.920.00 ú        2.120.51 ú  

    Aménagement de passe à anguilles (y compris étude de 
faisabilité)) 

 
                  -   ú                  -   ú  

    Aménagement de franch. piscicoles sur les petits ouvrages 
 

       17.940.00 ú                  -   ú  

    Ouvrage : Création de micro seuils  
 

       30.044.00 ú                  -   ú  

Ouvrage : Mesures compensatoires (Abaissement ligne 
d'eau)  

 
         6.000.00 ú                  -   ú  

Ouvrage : Eff. du seuil de la Burnière et du clap. de la Mine 
(Ruis. du Vendrenneau) 

 
         6.219.00 ú                  -   ú  

Ouvrage : Suppression de vannage (Moulin rambaud) 
 

                  -   ú                  -   ú  

    Total restauration de la continuité 
 

       60.203.00 ú                  -   ú  

    Communication Générale 
 

         1.495.00 ú                  -   ú  

    Total communication 
 

         1.495.00 ú                  -   ú  

    Ouvrage : Etude de faisabilité - indicateurs de suivis (St 
Charles et Daunière) 

 
         6.000.00 ú           356.45 ú  

Ouvrage : Etude de faisabilité - indicateurs de suivis (Le 
Clapet de la Mine y compris seuil de la Burnière (Le 
Vendrenneau) (1) 

 
         6.200.00 ú                  -   ú  

Ouvrage : Etude de faisabilité - indicateurs de suivis (Le 
Sacré Coeur)  

 
       12.000.00 ú                  -   ú  

    Total programme ouvrage  
 

       24.200.00 ú           356.45 ú  

    Total  
 

     218.941.05 ú       51.676.46 ú  

    

  
Total ouvrages      46.155.63 ú  

    

  
Total cumulé      97.832.09 ú  

 
  



15 

Présentation des travaux engagés en 2008 
Terminés au 31 décembre 2011 

 
 

OUVRAGE : étude préalable au projet dôabaissement de la ligne dôeau : 
- La chaussée de Saint-Charles sur la Maine, commune de Saint-Hilaire-de-Loulay 
- Le clapet de la Daunière sur la Petite Maine, commune de Saint-Georges-de-

Montaigu 
 

 
Selon lô®tude pr®alable à la signature du CRE 2008-2013, la pr®sence de ce type dôouvrage 
p®nalise fortement la migration de lôanguille, la qualit® de lôeau, la diversit® du milieu, augmente le 
colmatageé et influe sur les écoulements. 
 
Objectifs de lôaction 

- Restauration de la ligne dôeau 
- Restauration de la continuité piscicole, écologique et hydraulique 
- Amélioration de la diversité des milieux 
- Amélioration du transport naturel des sédiments 
 

Objectifs de lô®tude 
- Elaboration dôun projet de sc®nario consensuel et concert® 
- Présentation technique et localisation des aménagements, des modalités de 

gestion et des mesures compensatoires 
- D®finition des indicateurs de suivi et des modalit®s de mise en îuvre (y 
compris r®alisation de lô®tat z®ro) 

- Pr®paration des bases du dossier loi sur lôeau 
- Définition précise, métrée et chiffrée du projet nécessaire à la préparation 

ultérieure du dossier de consultation des entreprises 
 
Rappel : contexte du programme « ouvrages è. Il sôagit dôapporter des r®ponses ¨ la DCE côest-à-
dire à la restauration de la continuité écologique visant le retour ¨ lô®tat naturel de nos cours dôeau. 
 
Les études engagées depuis 2008 sur la chaussée de Saint-Charles sur la Maine (Saint-Hilaire-de-
Loulay) et sur le clapet de la Daunière sur la Petite Maine (Saint-Georges-de-Montaigu) visent à 
faire ®merger une nouvelle d®marche de gestion des ouvrages. En effet, il sôagit dôengager une 
dynamique visant ¨ r®duire lôimpact des ouvrages au fil de lôeau en concertation avec les acteurs 
locaux. 
 
 
2010 : présentation du projet du clapet de la Daunière arrêté par le comité de pilotage 
 
Les conclusions issues de la p®riode dôobservation ont permis au comité de pilotage au mois de 
novembre 2010 dôarr°ter le projet comme suit : 
 

Ĕ Retrait de la vanne basculante (le clapet) 
 

Ĕ Restauration des zones dô®coulements libres 
o Restauration de radiers (création de léger dôme empierré), 
o Aménagements ponctuels du lit mineur (création de zones de rétrécissement...). 

 
Ĕ Poursuite et mise en îuvre des mesures compensatoires 

o Travaux ponctuels sur la v®g®tation rivulaire (abattage, rec®page, ®lagage,é), 
o Travaux de plantations (à étudier au cas par cas), 
o Aménagement dôabreuvoirs et pose de cl¹tures (¨ ®tudier au cas par cas). 

 
Ĕ Poursuite et mise en îuvre 

o Des indicateurs de suivi de lô®volution des milieux sur la zone dôinfluence actuelle 
des ouvrages, 

o Du volet communication. 
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2010 : présentation du projet de la chaussée de Saint-Charles arrêté par le comité de 
pilotage 
 
Les conclusions issues de la p®riode dôobservation ont permis au comit® de pilotage au mois de 
novembre 2010 dôarr°ter le projet comme suit : 
 

Ĕ Elargissement de la vanne en rive droite qui a pour objectif dô®viter les variations de 
niveau permanentes et soudaines (lôobjectif vise ¨ se rapprocher dôune logique de 
variations saisonni¯res et dôeffacer lôimpact dôun simple ®pisode pluvieux). 
 

Ĕ Restaurer des zones dô®coulements libres 
o Arasement et façonnage du gué de la Haute et Basse Roulière, 
o Aménagements ponctuels du lit mineur (création de zones de rétrécissement...). 

 
Ĕ Poursuite et mise en îuvre des mesures compensatoires 

o Travaux ponctuels sur la végétation rivulaire (abattage, recépage, ®lagage,é), 
o Travaux de plantations (à étudier au cas par cas), 
o Aménagement dôabreuvoirs et pose de cl¹tures (¨ ®tudier au cas par cas). 

 
Ĕ Poursuite et mise en îuvre 

o Des indicateurs de suivi de lô®volution des milieux sur la zone dôinfluence actuelle 
des ouvrages, 

o Du volet communication. 
 
 
2011 : r®alisation des proc®dures r®glementaires au titre de la loi sur lôeau et du code de 
lôEnvironnement 
 

- 22 ao¾t 2011, signature de lôarrêté inter-préfectoral visant la réalisation des travaux sur la 
chaussée de Saint-Charles sur la Maine sur la commune de Saint-Hilaire-de-Loulay 
complété des travaux de renaturation en lit mineur. 
 

- 27 juillet 2011, signature de lôarrêté préfectoral visant la suppression du clapet de la 
Daunière sur la Petite Maine sur la commune de Saint-Georges-de-Montaigu complété des 
travaux de renaturation en lit mineur. 

 
NB : les dossiers dô®tudes sont actuellement en ligne sur le site de la Sèvre Nantaise (études 
réalisées par la société SERAMA - Ch©teau dôOlonne - 85). 

- « r®duction dôimpact du clapet de la Dauni¯re (Saint-Georges-de-Montaigu) et de la 
chaussée Saint-Charles (Saint-Hilaire-de-Loulay) ; 

- « réduire les impacts des ouvrages hydrauliques ï Objectif : rivières vivantes » sur les 
sites : 

 
http://sevre-nantaise.com/actions/dossier-suppression-du-clapet-de-la-dauniere-sur-
la-petite-maine-et-reduction-de-l-impact-de-la-chaussee-de-saint-charles-sur-la-maine 
http://sevre-nantaise.com/espace-publications/?action=telecharger&iddoc=80 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

  

http://sevre-nantaise.com/actions/dossier-suppression-du-clapet-de-la-dauniere-sur-la-petite-maine-et-reduction-de-l-impact-de-la-chaussee-de-saint-charles-sur-la-maine
http://sevre-nantaise.com/actions/dossier-suppression-du-clapet-de-la-dauniere-sur-la-petite-maine-et-reduction-de-l-impact-de-la-chaussee-de-saint-charles-sur-la-maine
http://sevre-nantaise.com/espace-publications/?action=telecharger&iddoc=80
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Bilan financier de lôop®ration au 31 décembre 2011 
 
F Montant (ligne ouvrage) inscrit au Contrat Restauration Entretien (signé le 24 octobre 2008) et 

au Contrat Régional de Bassin Versant (signé le 18 décembre 2008) : 21 050 ú TTC 
 
 
2008 : 
 
F Inscription budgétaire 2008 : 15 000 ú TTC 
è Subventions sollicitées en 2008 : 15 000 ú TTC 

 
Le Comité syndical a décidé de regrouper les 2 projets dô®tude. 
 
Bilan au 31 décembre 2011 : 
Liquidé : 14 228.55 ú 
Engagé : 0.00 ú 
Total réalisé : 14 228.55 ú 
 
Pour le financement de cette opération, le Syndicat mixte du bassin des Maines Vendéennes a 
décidé de solliciter la participation : 

- au titre du Contrat Restauration Entretien du Bassin de la Sèvre Nantaise 
2008-2013 : 

o de lôAgence de lôEau Loire-Bretagne 
o du Conseil Général de la Vendée 

- au titre du Contrat Régional de bassin versant de la Sèvre Nantaise 2008-
2010 : 

o de la Région des Pays de la Loire 
 

Organisme et modalité 
de participation 

Taux de participation 
corrigé calculé 

sur le montant TTC 

Montant de la 
participation 

sollicitée 

Agence de l'Eau  

50,00% 7 114.28 ú  (50% du montant du TTC 
sans coût de référence) 

Conseil Régional 
des Pays de la Loire 20,00% 2 845.71 ú  

(40% du montant du TTC) 

Conseil Général 
de la Vendée 10,00% 1 422.85 ú  

(10% du montant du TTC) 

Syndicat mixte du bassin 
des Maines Vendéennes 20,00% 2 845.71 ú  

(solde) 

Total 100,00% 14 228.55ú 

 
 
2009 : 
 
F Inscription budgétaire 2009 : 0 ú 
 
 
2010 : 
 
F Inscription budgétaire 2010 : 6 050 ú 
 
Bilan au 31 décembre 2011 : 
Liquidé : 6 015.88 ú 
Engagé : 0.00 ú 
Total réalisé : 6 015.88 ú 
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La première demande de financement a été réalisée en amont de la signature du CRE et du CRBV 
sur une base de 15 000 ú et a ainsi permis de r®pondre aux premiers besoins de lô®tude. Suite aux 
orientations définies par le comité de pilotage en 2009, soit la mise en îuvre dôune p®riode 
dôobservation, il a été décidé dô®toffer les indicateurs de suivi et le volet communication du 
projet. 
 
En effet, il est rappel® que le march® dô®tude sign® avec le bureau dô®tudes SERAMA ne 
comprenait pas ce travail dôobservation. La mission initiale comprenait 3 parties : état des lieux, 
diagnostic et propositions dôam®nagement. 
 
Cette demande supplémentaire a été inscrite au BP 2010 pour un montant de 6 050 ú TTC 
(montant correspondant au solde de la ligne ouvrage en 2008 du contrat initial). 
 
Ainsi, pour le financement de ce compl®ment dôop®ration inscrit au BP 2010, le Comité syndical a 
décidé de solliciter le solde de la ligne ouvrage soit 6 050 ú TTC comme suit : 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
2011 : 
 
F Inscription budgétaire 2011 : 6 000 ú 
 
Bilan au 31 décembre 2011 : 
Liquidé : 356.45 ú 
Engagé : 0.00 ú 
Total réalisé : 356.45 ú 
 
Suite aux conclusions de lô®tude de faisabilit® et en parall¯le ¨ la réalisation des travaux 
programmés dès 2011, le comité de pilotage a souhaité poursuivre la mise en îuvre des 
indicateurs de suivi afin de comprendre au plus pr¯s lô®volution de ces deux sites tests. 
 
Ainsi, le Comité syndical a d®cid® dôinscrire un budget de 6 000 ú destin® aux financements des 
indicateurs de suivi et aux frais liés aux procédures réglementaires. Toutefois, après concertation 
avec les diff®rents acteurs du projet, il nôa pas ®t® jug® opportun dôeffectuer la mise en îuvre des 
indicateurs dès la fin des travaux. La d®pense dôun montant de 356.45 ú pour 2011 fut alors réduite 
aux frais liés aux procédures réglementaires. 
 
 
Bilan final de lôop®ration 
 
Montant des subventions accordées : 21 050 ú 
 
Total réalisé : 14 228.55 ú 
Total réalisé en 2009 : 0.00 ú 
Total réalisé en 2010 : 6 015.88 ú 
Total réalisé en 2011 : 356.45 ú 
 
Total de lôop®ration : 20 600.88 ú 

 
  

Organisme et modalité 
de participation 

Taux de participation 
corrigé calculé 

sur le montant TTC 

Montant de la 
participation 

sollicitée 

Agence de lôEau 
Loire-Bretagne 

50,00% 3 007.94 ú 

Conseil Régional 
des Pays de la Loire 

30,00% 1 804.76 ú 

Syndicat mixte du bassin 
des Maines Vendéennes 

(solde) 
20,00% 1 203.17 ú 

Total 100,00% 6 015.88 
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Présentation des travaux engagés en 2010 
En cours au 31 décembre 2011 

 
 

OUVRAGE : état dôavancement du projet dôabaissement de la ligne dôeau au 31 
décembre 2011 : 
- Le seuil de la Burnière sur le Vendrenneau, commune de Chavagnes-en-Paillers 
- Le clapet de la Mine sur le Vendrenneau, commune de Chavagnes-en-Paillers 
 

 
Une démarche similaire au projet de Saint-Charles et de la Daunière a démarré courant décembre 
sur les deux ouvrages pr®c®demment cit®s. Toutefois, au regard de lôexp®rience acquise sur les 
ouvrages de Saint-Charles et de la Dauni¯re, le contenu de lô®tude a ®t® cibl® sur les ®l®ments 
cartographiques, la mise en îuvre des indicateurs de suivi et la définition des propositions 
dôactions. Lô®tude a ®t® confi®e ¨ la soci®t® SERAMA - Ch©teau dôOlonne (85) pour un montant 
cumulé de 5 800.60 ú TTC. 
 
Bilan au 31 décembre 2011 : 
Liquidé : 3 647,80 ú, soit 
- Etude et suivi du projet dôabaissement du clapet de la Mine situ® ¨ lôaval du Vendrenneau 
 - Montant : 1 794.00 ú TTC 
- Relevé topo du seuil de la Burnière et profils en long et transversaux en amont (étude terminée)
 - Montant : 1 853.80 ú TTC 
Engagé : 0.00 ú 
Total réalisé : 3 647,80 ú 
 
Prévisionnel 2012/2013 : 
- Etude et suivi du projet dôabaissement du clapet de la Mine situ® ¨ lôaval du Vendrenneau 

- Montant à inscrire au BP 2012 : 1 076.40 ú TTC 
- Etude et suivi du projet dôabaissement du clapet de la Mine situ® ¨ lôaval du Vendrenneau 

- Montant à inscrire au BP 2013 : 1 076.40 ú TTC 
 
 
Présentation du plan de financement 
 
Pour le financement de cette opération inscrite au BP 2010, le Syndicat mixte du bassin des 
Maines Vendéennes a décidé de solliciter la participation : 

- au titre du Contrat Restauration Entretien du Bassin de la Sèvre Nantaise 2008-
2013 : 

o de lôAgence de lôEau Loire-Bretagne 
- au titre du Contrat Régional de Bassin Versant de la Sèvre Nantaise 2008-2010 : 

o de la Région des Pays de la Loire 
 

Organisme et modalité 
de participation 

Taux de participation 
corrigé calculé 

sur le montant TTC 

Montant de la 
participation 

sollicitée 

Agence de lôEau 
Loire-Bretagne 

50,00% 2 900.30 ú 

Conseil Régional 
des Pays de la Loire 

30,00% 1 740.18 ú 

Syndicat mixte du bassin 
des Maines Vendéennes 

(solde) 
20,00% 1 160.12 ú 

Total 100,00% 5 800.60 ú 

 
La demande de financement initiale a été réalisée sur un total de 12 000 ú (montant accord®). Le 
solde a été réinscrit au BP 2011 soit 6 200 ú. 
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Présentation des travaux engagés en 2011 
En cours au 31 décembre 2011 

 
 

OUVRAGE : étude de faisabilité préalable à la restauration de la continuité 
écologique au droit de la chaussée du Sacré Cîur 
 

 
Le 26 juillet dernier 2011, le Comité syndical a décidé de lancer une consultation auprès de 4 
cabinets dô®tudes sp®cialis®s (SERAMA, SOGREAH, EGIS EAU et SEGI) pour lô®tude de 
faisabilité préalable à la restauration de la continuité écologique au droit de la chaussée du Sacré 
Cîur. Cette ®tude se d®roulera de septembre 2011 à décembre 2012. 
 
Seul SERAMA a répondu pour un montant de 9 910 ú (estimatif 10 035 ú HT). 
 
La pr®sente ®tude comprend lôanalyse suivante : 
La restauration de la continuité écologique (partielle ou totale) au droit de la chaussée du Sacré 
Cîur à étudier en adéquation avec la restauration des zones humides situées en amont de la 
chauss®e du Sacr® Cîur (supports et espaces potentiellement favorables à la reproduction 
du brochet). 
 
Soit de façon plus détaillée : 

- La restauration de la continuité écologique au droit de la chauss®e du Sacr® Cîur 
(y compris renaturation du ruisseau de la Burnière) 
 

- La restauration de la zone humide du Sacr® Cîur 
o Cette partie visera ¨ ®tudier lôimpact g®n®r® par lôabaissement de la ligne dôeau sur 

le fonctionnement de la zone humide (actuellement très dégradée) et la faisabilité 
dôun projet de restauration. 

 

- La restauration de la zone humide de la Prillière 
o Cette partie visera à étudier la reconnexion de cette annexe hydraulique 
actuellement artificialis®e (plan dôeau + vannage) située sur le ruisseau de la 
Burni¯re et ¨ la confluence avec la Petite Maine et la faisabilit® dôun projet de 
restauration (y compris étude préalable à la renaturation de ce même ruisseau en 
aval de la route du bourg de Chavagnes-en-Paillers au village de la Proutière). 

 

- La restauration des zones humides de bordures (bordures, anciens abreuvoirs, encoches 
de peupliersé) 

o Cette partie comprend la r®alisation dôun ®tat des lieux des micro-frayères sur le 
bief du Sacr® Cîur et la d®finition des mesures de restauration. 

 
Cette ®tude a pour objectif dô®tudier diff®rents sc®narii de restauration de la continuit® ®cologique 
de faon ¨ ®clairer la d®cision du ma´tre dôouvrage et alimenter la r®flexion des usagers locaux. 
 
Lô®tude de r®tablissement de la continuit® piscicole sôappuiera sur un diagnostic de lôouvrage et du 
milieu. Celui-ci servira à établir plusieurs scénarii susceptibles de restaurer la continuité écologique 
(piscicole et sédimentaire). 
 
 
Bilan au 31 décembre 2011 : 
Liquidé : 0.00 ú 
Engagé : 0.00 ú 
Total réalisé : 0.00 ú 
 
Prévisionnel 2012 : 
Inscription au BP : 12 000 ú 
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Localisation du projet : 
 

 
 
 
 
 

Présentation du plan de financement : 
 
Pour le financement de cette opération inscrite au BP 2011, le Syndicat mixte du bassin des 
Maines Vendéennes a décidé de solliciter la participation : 

- au titre du Contrat Restauration Entretien du Bassin de la Sèvre Nantaise 2008-
2013 : 

o de lôAgence de lôEau Loire-Bretagne 
- au titre du Contrat Régional de Bassin Versant de la Sèvre Nantaise 2011-2013 : 

o du Conseil Régional des Pays de la Loire 
 

Organisme et modalité 
de participation 

Taux de participation 
corrigé calculé 

sur le montant TTC 

Montant de la 
participation 

sollicitée 

Agence de lôEau 
Loire-Bretagne 

50,00% 6 000 ú 

Conseil Régional 
des Pays de la Loire 

30,00% 3 600 ú 

Syndicat mixte du bassin 
des Maines Vendéennes 

(solde) 
20,00% 2 400 ú 

Total 100,00% 12 000 ú 

 
 
 

 
 
 
 
  

Chauss®e du Sacr® Cîur  

Zone humide du Sacr® Cîur  

Ruisseau et plan dôeau de la Prilli¯re 

Chaussée de Thorigny 
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OUVRAGE : travaux de r®duction dôimpact 
- La chaussée de Saint-Charles sur la Maine, commune de Saint-Hilaire-de-Loulay 
- Le clapet de la Daunière sur la Petite Maine, commune de Saint-Georges-de-

Montaigu 

 

 
Par délibération en date du 18 septembre 2008, le Comité syndical a d®cid® dôattribuer au cabinet 
SERAMA une mission dô®tude visant la r®duction dôimpact de la chauss®e Saint-Charles et du 
clapet de la Daunière. 
 
Début 2011, la réception du document dôincidence marquant la fin de lô®tude a permis de lancer la 
r®alisation des proc®dures r®glementaires au titre de la loi sur lôeau et du code de lôEnvironnement 
pr®alable ¨ la mise en îuvre des travaux inscrits au budget 2011. 
 
Rappel : 

- 22 ao¾t 2011, signature de lôarr°t® inter-préfectoral visant la réalisation des travaux sur la 
chaussée de Saint-Charles sur la Maine sur la commune de Saint-Hilaire-de-Loulay 
complété des travaux de renaturation en lit mineur. 
 

- 27 juillet 2011, signature de lôarr°t® pr®fectoral visant la suppression du clapet de la 
Daunière sur la Petite Maine sur la commune de Saint-Georges-de-Montaigu complété des 
travaux de renaturation en lit mineur. 

 
Ensuite, la procédure adaptée relative aux travaux a été publiée sur Ouest France, le 27 juillet 
2011 ainsi que sur www.marches-securises.fr du 25 juillet au 5 septembre, date de remise des 
offres. 
 
Le marché comprend 2 lots : 

Lot n°1 : génie civil 
La chaussée de Saint-Charles 
- Elargissement de la vanne en rive droite 

Le clapet de la Daunière 
- Retrait de la vanne basculante (le clapet) 
 

Lot n°2 : diversification des habitats et génie écologique 
 

9 entreprises ont retiré le dossier. 
 
Pour le lot n°1 - Génie civil, 2 ont déposé une offre. 

- OUEST AMENAGEMENT à Baignes-sur-Radegonde pour un montant de 38 958.30 ú HT 
- MERCERON TP à Challans pour un montant de 62 577.50 ú HT 

 
Pour le lot n°2 - Diversification des habitats et génie écologique, 2 ont déposé une offre. 

- WADEL SARL ¨ Ueberstrass pour un montant de 49 042 ú HT 
- SAS ARBOFOR à Beaulieu-sous-Bressuire pour un montant de 71 884 ú HT 

 
Le montant total des 2 lots est de 88 000.30 ú HT soit 105 248.36 ú TTC. 
 
Compte-tenu des ®carts avec lôestimatif et de lôinscription budg®taire (71 900 ú) (demande 
de financement corrigée à 77 400ú), une négociation a été lancée avec les 4 entreprises. 
 
Les négociations nôont pas permis dôentrer dans le budget initial. Le Comité syndical a alors 
d®cid® de retenir lôentreprise Ouest Am®nagement pour le lot nÁ1 pour un montant de 
38 958.30 ú HT, puis de d®clarer le lot n°2 infructueux compte tenu de lô®cart avec lôestimatif 
et de reporter sa réalisation à 2012. 
 
Bilan au 31 décembre 2011 : 
Liquidé : 43 636.30 ú 
Engagé : 2 519.33 ú 
Total réalisé : 46 155.63 ú 
  

http://www.marches-securises.fr/
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Prévisionnel 2012 : 
Inscription au BP : 30 000 ú 
 
 
Présentation du plan de financement : 
 
Pour le financement de cette opération inscrite au BP 2011, le Syndicat mixte du bassin des 
Maines Vendéennes a décidé de solliciter la participation : 

- au titre du Contrat Restauration Entretien du Bassin de la Sèvre Nantaise 2008-
2013 : 

o de lôAgence de lôEau Loire-Bretagne 
- au titre du Contrat Régional de Bassin Versant de la Sèvre Nantaise 2011-2013 : 

o du Conseil Régional des Pays de la Loire 
 
En accord avec lôAgence de lôEau Loire-Bretagne puis le Conseil Régional des Pays de la Loire, il 
a été décidé dôutiliser les lignes suivantes : 

- Renaturation légère du lit : 23 920 ú 
- Aménagement de franchissement piscicole sur les petits ouvrages : 17 940 ú 
- Ouvrage : Création de micro-seuils : 30 044ú 

Pour un total cumulé arrondi de 77 900 ú 
 

Organisme et modalité 
de participation 

Taux de participation 
corrigé calculé 

sur le montant TTC 

Montant de la 
participation 

sollicitée 

Agence de lôEau 
Loire-Bretagne 

50,00% 23 077.82 ú 

Conseil Régional 
des Pays de la Loire 

30,00% 13 846.69 ú 

Syndicat mixte du bassin 
des Maines Vendéennes 

(solde) 
20,00% 9 231.13 ú 

Total 100,00% 46 155.63 ú 
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Chaussée de Saint-Charles (état initial) 
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Chaussée de Saint-Charles (réalisation du projet) 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

  


